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Celui que, dans un article récent, Alain
Duhamel qualifiait « d’incarnation du
personnage improbable de l’iconoclaste
de bon sens » a créé en 2003 le Cercle
des Entrepreneurs du Futur et a lancé à
ce titre le Grand Prix de la réflexion im-
pertinente www.laprospective.fr.

Au moment où l’on dressait le bilan de
l’an I sarkozien, Michel Godet a publié
une nouvelle édition, substantiellement
remaniée, de son Courage du bon sens1.
L’intéressant est que le livre était paru
sous sa forme initiale durant la cam-
pagne présidentielle de 2007 et qu’il
tente de tirer aujourd’hui les premières
conclusions des mesures mises en œuvre
par le chef de l’Etat. Son diagnostic est
abrupt : il est plus facile de réaliser la
rupture que les réformes. Qu’il y ait un
nouveau ton, un nouveau style, un nou-
veau rythme, une nouvelle méthode,
certes. Que les réformes engagées soient
à la hauteur des blocages français, sûre-
ment pas. Michel Godet prend donc po-
sition ou plutôt, c’est son tempérament,
charge vigoureusement en faveur d’une
accélération et d’un approfondissement
des réformes.

Citons encore Alain Duhamel : « Michel
Godet l‘assure : il se veut libéral parce
que social. Social, dans son esprit, cela
commence par une revalorisation subs-
tantielle des aides aux familles nom-
breuses et monoparentales, en qui il voit
une chance pour la France. Cela passe
également par une politique de l’immi-
gration comme en Espagne, pays où le
taux de chômage des immigrés est infé-
rieur à celui des nationaux. L’introduc-
tion d’une TVA sociale ne fait pas peur
à cet intrépide. Ses sept propositions
pour améliorer le système éducatif au-
raient de quoi le faire pendre en effi-
gie par les cortèges de lycéens et
d’enseignants si d’aventure ceux-ci s’in-
téressent à la prospective. Que l’échec
français le plus flagrant porte justement
sur cette fraction des jeunes beurs ou
africains qui sort du système scolaire
sans aucun diplôme, sans aucune for-
mation professionnelle, sans même pos-
séder à fond les bases de la lecture, de
l’écriture, du calcul, donc sans perspec-
tives professionnelles ni socialisation
réelle, cela ne fait pas de doute. Là-des-
sus, par exemple, les réformes ne sont
pas à la hauteur de l’urgence... ».

Comme il nous l’a demandé, nous ne
tenterons donc pas une synthèse, néces-
sairement maladroite, des propos tenus
par « le Pousse aux Réformes », mais
nous ne pouvions pas résister au plaisir
de proposer quelques extraits choisis du
Courage du bon sens.

“Honte, colère et espoir ; tels sont les
trois premiersmots de cette nouvelle édi-
tion. Le bilan des réformes du président
est en demi-teinte : la rupture de style n’a
pas suffi à changer la donne. La multipli-
cation des chantiers de réformes ne doit
pas faire illusion. Le compte n’y est pas et
le plus difficile reste à faire alors que
l’état de grâce est révolu…

J’ai toujours honte vis-à-vis de généra-
tions futures, car nous vivons au-dessus
de nosmoyens en laissant filer la dette et
en prenant dans la poche de nos enfants.
Chaque année, enmoyenne depuis 1990,
la richesse produite mesurée par le PIB
augmente de 25 milliards d’euros et la
dette issue du déficit du budget de l’État
s’accroît de 40 milliards d’euros. C’est
ainsi que la dette est passée de 20 % du
PIB à 66 % en l’espace de 25 ans, avec
une accélération ces dernières années :
chaque enfant qui naît aura l’équivalent
de 120 000 € à rembourser lorsqu’il sera
actif au titre des engagements des géné-
rations précédentes. Les générations du
baby-boom se sont comportées de ma-
nière irresponsable en vivant à crédit sur
le dos des générations futures. Un tel dé-
veloppement n’est pas durable.

L’exception française, faite de rejet de la
mondialisation et de défiance vis-à-vis de
l’économie de marché, nous distingue
par son ridicule. Notre arrogance est à la
hauteur de notre déclin relatif par rap-
port à nos voisins, qui travaillent tout
simplement plus. Si le PIB par habitant au
augmenté de 50% depuis 1980 (c’est la
bonne nouvelle, nous pleurons la bouche
pleine), il n’empêche que notre position
s’est dégradée au sein de l’Union : nous
étions à 10%audessus de lamoyenne de
l’Europe des 15 et de la Grande Bretagne
en 1980, nous sommes maintenant en
dessous de cette moyenne et à 10% en
dessous de la perfide Albion. La France
fait beaucoup moins bien que ses parte-
naires avec 1% seulement de croissance
du PIB par habitant depuis l’an 2000
contre 1,5% en moyenne européenne.
L’explication est simple, elle ne travaille
pas assez : 3 semaines demoins par habi-
tant que la moyenne communautaire.

Ce n’est pas en ramant moins que l’on
avance plus vite. Si les Français travail-
laient autant que les Américains, ils au-
raient 6 000€ de plus de grain àmoudre
par habitant et par an !
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LA PROSPECTIVE À L’HEURE DE LA CRISE
Invité d’honneur lors de l’AG, Michel Godet, titulaire de la chaire de prospective stratégique au Conservatoire na-
tional des arts et métiers, membre de l’Académie des Technologies et du Conseil d’Analyse Economique, a traité,
avec la conviction percutante et l’humour que l’on lui connaît, le thème de « L’avenir en confiance ».

Michel Godet

1 - “Le courage du bon sens. Pour construire l’avenir
autrement”, de Michel Godet (Odile Jacob, 464 pages).
L’ouvrage a été distribué aux participants à l’AG avec la
version abrégée de poche du manuel de prospective
stratégique en deux tomes édité en 2007 chez Dunod
(T1 l’indiscipline intellectuelle, T2 l’art et la méthode).
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Je ne décolère pas vis-à-vis de ceux qui
nous gouvernent. Car ils savent ce qu’il
faut faire. Il manque le courage d’expli-
quer et d’imposer les réformes de bon
sens pour lesquelles le Président a été élu.
[...] Chacun veut bien le changement à
condition que ce soient les autres qui
changent et que l’on ne touche pas à ses
acquis personnels : car « seules sont in-
justes les inégalités dont on ne profite
pas », comme le relevait malicieusement
Georges Elgozy.

Certes j’ai eu le plaisir de voir reprise
l’idée, que j’avançais en vain depuis 2002,
de sortir parle haut des 35 heures avec les
heures supplémentaires non imposables
(je parlais de « black officiel » ). Mais
l’idée a été déformée et empoisonnée
par la pilule des exonérations de charges.
Il en coûte sixmilliards d’euros de plus au
budget au lieu d’unmilliard soit presque
autant que le montant d’économies re-
cherchées en 2008 au travers de plusieurs
dizaines voire centaines demesures. Cer-
taines, d’entre-elles, sont susceptibles de
déclencher les foudres de l’opinion. C’est
ainsi que le gouvernement a dû reculer
sur la suppression de la subvention de 70
millions d’euros pour la réduction famille
nombreuse à la SNCF.

Je garde cependant espoir car la crise
économique et financière actuelle ne
devrait pas durer plus que quelques
semestres comme les précédentes. Elle
ne doit pas faire oublier que la croissance
mondiale de la production et des
échanges n’a jamais été aussi forte que
depuis 2002. Si l’Europe comme le Japon
sont à la traîne en raison de leur vieillis-
sement et si les Etats-Unis sont incapables
de retrouver leurs équilibres extérieurs,
qu’importe puisque la Chine et l’Inde
sont devenues les locomotives de la crois-
sancemondiale. Les tensions sur les mar-
chés des matières premières ne sont que
la conséquence de cette expansion ful-
gurante qui a permis à la Chine grâce à
l’économie socialiste demarché, le grand
bond en avant que Mao Zedong avait
promis en vain.

Déjà NewYork fait pâle figure, comparée
à la fulgurante Shangaï où les gratte-ciels
poussent comme des champignons de
toutes les couleurs en se lançant des défis
de beauté architecturale. En parité de
pouvoir d’achat, les chiffres officiels don-
nent à la Chine un niveau de vie compa-
rable à celui de l’Espagne du début des
années soixante ou de la France de la fin
des années 50. Mais la réalité sur le ter-
rain montre que le niveau de vie par ha-
bitant de la Chine est aujourd’hui au
moins comparable à celui que nous
avions il y a trente ans. A ce rythme (7%

à8%par ande croissanceduPIB / habitant
contre 1% chez nous), ils nous auront
rattrapés voire dépassés avant 2020.
Les historiens nemanqueront pas de voir,
en ce début du XXIe siècle, une Belle
Époque encore plus remarquable que
celle du début duXXe par son ampleur et
sa durée. Sans oublier que l’espérance de
vie a augmenté de 46 ans depuis 1900 en
France et continue à s’améliorer d’un an
tous les quatre ans, commed’ailleurs par-
tout dans le monde. Il est donc faux de
dire que les jeunes vivront moins bien
que nous : ils vivront plus longtemps avec
des emplois garantis et des revenus plus
élevés dumoins pour ceux qui auront un
minimum de savoir être et envie de tra-
vailler.

L’élargissement de l’Union européenne
ne facilite pas la prise de décision néces-
saire pour renforcer sa construction et la
cohérence de ses actions.Mais l’adhésion
des pays de l’Europe de l’Est à l’Union,
vue des années soixante, n’est rien d’au-
tre qu’un conte de fées qu’aucun spécia-
liste de prospective géopolitique n’aurait
pu avancer sans y perdre sa crédibilité.
Souvenons-nous que, quelques mois
avant l’effondrement du mur de Berlin,
en novembre1989, aucun des spécialistes
des pays de l’Est n’imaginait la réunifica-
tion de l’Allemagne avant 2010, et en-
core, le plus souvent, avec des scénarios
conflictuels où le sang coulait ! C’est ainsi
que jememets à espérer : le mur de Ber-
lin de nos rigidités finira par s’effondrer
comme un château de sable à force
d’êtreminé par les vagues de la réalité et
du bon sens.

Ainsi, ce livre apporte une bonne nou-
velle : le mal est en nous, le salut aussi !
Avec un peu de courage et un minimum
de bon sens, il est possible de construire
l’avenir autrement.[...] Comment expli-
quer le manque de courage des élites ?
Comment peut-on être à la fois libéral et

social ? Faut-il avoir peur de la mondiali-
sation et de ses conséquences pour l’in-
dustrie et l’emploi ? Faut-il supprimer la
Politique Agricole Commune ? Va-t-on
manquer d’énergie ? Les réponses pas-
sées au crible du bon sens et de l’analyse
des faits montrent que la plupart des
idées reçues s’avèrent non fondées : la
mondialisation n’est pas coupable, le
principe de précaution peut être dange-
reux, la planète surabonde de pétrole
cher.

Ce livre montre aussi que la tectonique
démographique va bouleverser les cartes
dumonde et entraîner d’importants flux
migratoires dans toute l’Europe y com-
pris en France. Il aborde aussi des ques-
tions plus pointues sur la croissance,
notre modèle social et notre système
éducatif : Comment expliquer les écarts
de croissance entre l’Europe et les Etats-
Unis ? Faut-il être fier de notre producti-
vité élevée ? Combien coûtent les 35
heures ? Qui en profite ? Comment sortir
du chômage ? Comment expliquer la
baisse du chômage depuis la mi-2005 ?
Comment changer la grève dans les ser-
vices publics ? Quelles sont les inégalités
les plus fortes : les revenus ou les statuts ?
La pauvreté augmente-t-elle vraiment ?
Est-elle la conséquence des inégalités ?
Comment l’école de la République ren-
force-t-elle les inégalités ? Quelles for-
mations pour quels emplois demain ?

Enfin, il faudra bien assurer la pérennité
des solidarités intergénérationnelles en
évitant la paupérisation des familles. Les
familles avec enfants représentent le tiers
desménages, 58%de la population,mais
elles ne reçoivent que 48% des revenus
nets après impôts et transferts.Ce sont les
enfants d’aujourd’hui qui paieront les re-
traites de demain. Il faut donc permettre
aux femmes d’avoir les enfants qu’elles
désirent tout en travaillant si elles le
souhaitent. Or, chez nous, une femme
sur deux qui veut un enfant de plus, y
renonce pour des raisons économiques :
l’arrivée d’un enfant baisse le niveau de
vie de 10% ! Le principal facteur explica-
tif de la paupérisation des familles réside
dans la CSG dont le montant dépasse
maintenant l’impôt sur le revenu d’envi-
ron 30%. Elle ne tient compte ni de la
taille des familles ni de leur capacité
contributive : les familles nombreuses
comme les familles monoparentales ont
une contribution à la CSG, en proportion
comme en valeur absolue, deux fois plus
importante que pour l’impôt sur le
revenu.”
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C’est la raison pour laquelle, l’auteur
propose de familialiser la CSG en ins-
taurant un bonus par enfant (l’Alle-
magne a instauré un malus pour les
ménages sans enfants !). Hélas la ré-
forme de l’impôt instaurée en 2007 ne
tient absolument pas compte de ce
constat. C’est pourtant la survie de
notre modèle social de solidarités in-
tergénérationnelles qui est en jeu.
Il n’est de richesses que d’hommes,

éduqués, épanouis, dans une société
de confiance et de projets. La société
de projets se situe à l’opposé d’un pro-
jet de société, imposé d’en haut ; elle
s’appuie sur la confiance et la liberté,
qui permettent le développement de
mille et une initiatives individuelles et
collectives, autant de ruisseaux qui
viendront grossir le fleuve du change-
ment global espéré.

LES SEPT PROPOSITIONS PRIORITAIRES

1) Instaurer dans la Constitution le « Droit des générations futures » au rang des Droits de
l’homme et du citoyen (Saint-Étienne, 2001), afin qu’il soit interdit de faire naître une obligation
pour les générations futures sans la financer par des ressources existantes ou par un capital investi
par la génération qui en décide, capital dont les revenus seraient affectés à financer les dépenses
à venir.

2) Réveiller les projets dormants pour créer des centaines de milliers d’emplois marchands dans
les petites entreprises à un coût deux fois plus faible que la plupart des dispositifs publics de sou-
tien à l’emploi.

3) Rendre les heures supplémentaires non imposables pour encourager l’activité des fourmis dont
les cigales ont besoin pour vivre (cette idée a été reprise avec en plus les exonérations de charges,
ce qui la rend plus discutable et complique sa mise en œuvre).

4) Corriger les inégalités face à la mort, en tenant compte de l’espérance de vie des catégories
socioprofessionnelles dans le calcul des retraites.

5) Imposer trois ans d’expérience professionnelle privée pour pouvoir se présenter à un concours
de la fonction publique à tous les niveaux et faciliter l’entrée et la sortie de la fonction publique
à tout âge.

6) Fermer les établissements scolaires qui sont en perdition et réaffecter les moyens correspon-
dants à ceux qui fonctionnent normalement et souhaitent accueillir plus d’élèves. Ce qui re-
vient à subventionner progressivement la demande éducative (ticket éducation) et, par
conséquent, à assouplir fortement la carte scolaire.

7) Respecter le préambule de la Constitution selon lequel le citoyen doit payer l’impôt en fonc-
tion de sa capacité contributive. Or, celle-ci diminue avec la taille de la famille. Nous proposons
donc d’instaurer un quotient familial dans le calcul de la CSG afin d’éviter que les familles avec
enfants ne payent deux fois plus de CSG que d’impôt sur le revenu. Cette « familialisation » per-
mettrait de lutter contre la paupérisation des familles avec enfants.


